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INTRODUCTION

Les 7 et 9 octobre 1978, se déroulaient à Québec les premières journées 
Québec-Louisiane dans le cadre de l’Association Henri-Capitant.

Les groupes louisianais et québécois s ’étaient déjà rencontrés lors du dernier 
congrès international à la Nouvelle Orléans et à Bâton Rouge au mois de mai de la 
même année. À cette occasion les juristes des deux pays avaient été à même de 
constater combien il pouvait être fructueux d ’intensifier les échanges et de 
comparer une expérience d ’origine historique commune, rattachée au droit 
français, mais située dans un contexte économique nord-américain.

Ces premières journées ont abordé un thème d ’une actualité brûlante pour le 
Québec, celui de l’interaction du Code Civil et du droit de protection du 
consommateur. Le Québec entend, en effet, dans un avenir que nous espérons 
proche, se doter d’un nouveau Code Civil moderne, adapté à la réalité de la fin du 
20e siècle et représentant le produit d ’une réflexion collective de l’Office de 
Révision du Code Civil. Simultanément, un nouveau projet de Loi sur la 
protection du consommateur voyait le jour. Le problème se posait donc de savoir 
comment ces deux composantes majeures du droit québécois pouvaient s ’intégrer 
harmonieusement. Le colloque Québec-Louisiane tant par les textes qui y ont été 
présentés que par les discussions qui les ont entourées pourra, nous l’espérons 
vivement, servir sinon à résoudre ce problème, du moins à y apporter des 
éléments de solution comparatifs précieux.

Des remerciements particuliers doivent être adressés au ministère de la 
Justice et au ministère des Affaires Intergouvemementales du Québec pour leur 
aide morale et financière, ainsi qu’à l’Université Laval, à sa faculté de droit et à 
ses professeurs pour leur contribution, leur dévouement et leur chaleureuse 
hospitalité.
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président,
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